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Plus d’Eur   pe!
pour le plein emploi et les droits sociaux
pour la démocratie dans les entreprises
pour l’égalité entre hommes et femmes
pour une mondialisation au service de la justice sociale

Le chômage déjà élevé risque de repartir à la hausse, les restructurations et les fermetures
d’entreprises se succèdent. L’objectif du plein emploi, pourtant affiché par l’Union européenne,
va s’éloigner davantage.
Mais l’Europe unie a le potentiel nécessaire pour éviter cette débandade. Il faut qu’elle en ait 
la volonté politique et qu’elle se donne les moyens nécessaires. L’Euro lui-même doit être au
service de la croissance et de l’emploi et la Banque centrale doit agir en conséquence. 
Le Conseil Européen doit prendre les décisions nécessaires.

La situation économique est en train de se détériorer en Europe:

• de réaliser une coordination efficace des politiques économiques des Etats membres 
pour soutenir la croissance et l’emploi.

• de mettre fin à la spirale de concurrence fiscale entre Etats membres, par l’introduction 
d’un taux minimal d’imposition pour les entreprises et les revenus du capital. Des décisions
européennes sur les taxes de l’énergie et environnementales sont désormais indispensables.

• de dégager dans les budgets publics les ressources nécessaires pour les actions en faveur 
de la création d’emplois de qualité.

• d’orienter toutes les politiques vers un développement durable sur le plan environnemental et social.

Nous nous mobilisons afin que l’Union décide:

• la garantie de services publics de qualité
• la sauvegarde des systèmes de protection sociale
• la promotion de l’égalité entre hommes et femmes à commencer par l’égalité salariale
• l’amélioration de la santé et de la sécurité dans l’environnement de travail
• la lutte contre la pauvreté, l’exclusion et contre toute forme de discrimination

Nous nous mobilisons pour une Europe
sociale et solidaire à travers:

Pour sauvegarder et développer notre modèle social. C’est plus que jamais nécessaire, au
moment ou l’Union est en train de s’élargir à d’autres pays. L’élargissement doit être beaucoup
plus qu’un simple marché unique étendu.

Mais nous voulons aussi plus d’Europe:

S’appuyant sur le modèle social, l’Union peut et doit contribuer à maîtriser une globalisation
aujourd’hui débridée pour ouvrir la voie à une mondialisation axée sur un vrai développement
des peuples, sur la justice sociale et sur le respect des droits humains.
Pour relever tous les défis, nous avons besoin d’une Europe indépendante et forte.

Nous voulons aussi une Europe qui prenne toutes 
ses responsabilités par rapport au monde:

• afin que les négociations en cours à Bruxelles pour garantir l’accès des travailleurs et des
travailleuses à la formation tout au long de la vie et pour la régulation du télé-travail
aboutissent au plus vite avec des résultats significatifs.

• afin qu’il s’engage dans des nouvelles négociations sur les mesures destinées à maîtriser d’une
façon socialement responsable le processus des restructurations industrielles.

Nous interpellons aussi le patronat européen:

• que la libéralisation des marchés ne peut pas se faire sans des garanties pour l’emploi et la
définition d’un cadre juridique assumant la place et la mission des services publics essentiels.

• que les droits d’information et de consultation dans les entreprises doivent être renforcés
davantage aussi atravers la révision de la directive sur les Comités d’Entreprises Européens.

Le Conseil européen doit aussi comprendre:

L’Europe c’est nous!


